
Règlement grand-ducal du 4 novembre 1994 concernant les prescriptions minimales de sécurité et de santé
relatives à la manutention manuelle de charges comportant des rlsques, notamment dorso-lombaires,
pour les travailleurs.

Nous JEAN, par la grâce de Dieu, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau;
Vu la loi du 17 juin 1994 concernant la sécurité et la santé des travailleurs au travail;
Vu la directive 89/391/CEE concernant la mise en oeuvre de mesures visant à promouvoir l’amélioration de la sécurité

et de la santé des travailleurs au travail;
Vu la directive 90/269/CEE concernant les prescriptions minimales de sécurité et de santé relatives à la manutention

manuelle de charges comportant des risques, notamment dorso-lombaires, pour les travailleurs (quatrième directive
particulière au sens de l’article 16 paragraphe 1 de la directive 89/391 /CEE) ;

Vu l’avis commun de la Chambre des Employés Privés et de la Chambre de Travail;
Vu l’avis commun de la Chambre de Commerce et de la Chambre des Métiers;
Vu l’avis de la Chambre d’Agriculture;
Notre Conseil d’Etat entendu ;
De l’assentiment de la Commission de travail de la Chambre des Députés;
Sur le. rapport de Notre ministre du Travail, de Notre ministre de la Justice et de Notre ministre de la Santé, et après

délibération du Gouvernement en Conseil ;

Arrêtons :

SECTION I
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article premier
Objet

Le présent règlement fixe des prescriptions minimales de sécurité et de santé conce
charges comportant des risques, notamment dorso-lombaires, pour les travailleurs.

rnant la manutention manuelle de

Article 2
Définition

Aux fins du présent règlement, on entend par manutention manuelle de charges toute opération de transport ou de
soutien d’une charge, par un ou plusieurs travailleurs, dont le levage, la pose, la poussée, la traction, le port ou le dépla-
cement d’une charge qui, du fait de ses caractéristiques ou de conditions ergonomiques défavorables, comporte des
risques, notamment dorso-lombaires, pour les travailleurs.

SECTION II
OBLIGATIONS DES EMPLOYEURS

Article 3
Disposition générale

1. L’employeur prend les mesures d’organisation appropriées, ou utilise les moyens appropriés, et notamment
équipements mécaniques, en vue d’éviter la nécessité d’une manu tention manuelle de charges par les travailleurs.
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2. Lorsque la nécessité d’une manutention manuelle de charges par les travailleurs ne peut être évitée, l’employeur
prend les mesures d’organisation appropriées, utilise les moyens appropriés ou fournit aux travailleurs de tels moyens en
vue de réduire le risque encouru lors de la manutention manuelle de ces charges, en tenant compte de l’annexe l.

Article 4
Organisation des postes de travail

Dans tous les cas où la nécessité d’une manutention manuelle de charges par le travailleur ne peut être évitée,
l’employeur organise les postes de travail de telle façon que cette manutention soit la plus sûre et la plus saine possible,
et:

a) évalue, si possible préalablement, les conditions de sécurité et de santé pour le type de travail concerné, en consi-
dérant notamment les caractéristiques de la charge, en tenant compte de l’annexe l;

b) veille à éviter ou à réduire les risques notamment dorso-lombaires du travailleur en prenant les mesures appro-
priées, en considérant notamment les caractéristiques du milieu de travail et les exigences de l’activité, en tenant
compte de l’annexe l.

Article 5
Prise en compte de l’annexe II

Pour la mise en oeuvre de l’article 5 paragraphe 3 point b) et de l’article 11 de la loi du 17 juin 1994 concernant la
sécurité et la santé des travailleurs au travail, il convient de tenir compte de l’annexe II.

Article 6
Information et formation des travailleurs

1. Sans préjudice de l’article 15 de la loi du 17 juin 1994 concernant la sécurité et la santé des travailleurs au travail, les
travailleurs et/ou leurs délégués désignés conformément à la loi du 18 mai 1979 portant réforme des délégations du
personnel sont informés de toutes les mesures à prendre en ce qui concerne la protection de la sécurité et de la santé.

Les employeurs doivent veiller à ce
,chaque fois que cela est possible, d
- le poids d’une charge,

tants reçoivent des indications générales
et,

que
es

 les travailleurs et/ou
informations précises,

leurs représen
concernant:

- le centre de gravité ou le côté le plus lourd lorsque le contenu d’un emballage est placé de façon excentrée.
2. Sans préjudice de l’article 9 de la loi du 17 juin 1994 concernant la sécurité et la santé des travailleurs au travail, les

employeurs doivent veiller à ce que les travailleurs reçoivent, en outre, une formation adéquate et des informations
précises concernant la manutention correcte de charges et les risques qu’ils encourent plus particulièrement lorsque les
activités ne sont pas exécutées d’une manière techniquement correcte, en tenant compte des annexes I et II.

Article 7
Consultation et participation des travailleurs

Une consultation et une participation des travailleurs et/ou de leurs représentants sur les matières couvertes par le
présent règlement et de ses annexes doit s’effectuer en conformité de la loi du 18 mai 1979 portant réforme des déléga-
tions du personnel et de la loi du 6 mai 1974 instituant des comités mixtes dans les entreprises du secteur privé et orga-
nisant la représentativité des salariés dans les sociétés anonymes.

Article 8
Sanctions pénales

Les infractions au présent règlement sont punies des peines prévues par l’article 12 de la loi du 17 juin 1994 concer-
nant la sécurité et la santé des travailleurs au travail.

Article 9
Exécution

Notre ministre du Travail, Notre ministre de la Justice et Notre ministre de la Santé sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.

Le Ministre du Travail,
Jean-Claude Juncker
Le Ministre de la justice,

Marc Fischbach
Le Ministre de la Santé,

Johny Lahure

Château de Berg, le 4 novembre 1994.
Jean

Doc. parl. 3953; sess. extraord. 1994; Dir. 90/269.
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ANNEXE I (*)

ÉLÉMENTS DE RÉFÉRENCE

(Article 3 paragraphe 2, article 4 points a) et b) et article 6 paragraphe 2)

1. Caractéristiques de la charge
La manutention manuelle d’une charge peut présenter un risque, notamment dorso-lombaire, dans les cas suivants:
- la charge est trop lourde ou trop grande,
- elle est encombrante ou difficile à saisir,
- elle est en équilibre instable ou son contenu risque de se déplacer,
- elle est placée de telle façon qu’elle doit être tenue ou manipulée à distance du tronc ou avec une flexion ou une

torsion du tronc,
- elle est susceptible, du fait de son aspect extérieur et/ou de sa consistance, d’entraîner des lésions pour le travail-

leur, notamment en cas de heurt.

2. Effort physique requis
Un effort physique peut présenter un risque, notamment dorso-lombaire, dans les cas suivants:
- il est trop important,
- il ne peut être réalisé que par un mouvement de torsion du tronc,
- il peut entraîner un mouvement brusque de la charge,
- il est accompli alors que le corps est en position instable.

3. Caractéristiques du milieu de travail
Les caractéristiques du milieu de travail peuvent accroître un risque, notamment dorso-lombaire, dans les cas

suivants :
- l’espace libre, notamment vertical, est insuffisant pour l’exercice de l’activité concernée,
- le sol est inégal, donc source de trébuchements, ou bien glissant pour les chaussures que porte le travailleur,
- l’emplacement ou le milieu de travail ne permettent pas au travailleur la manutention manuelle de charges à une

hauteur sûre ou dans une bonne posture,
- le sol ou le plan de travail présentent des dénivellations qui impliquent la manipulation de la charge sur différents

niveaux,
- le sol ou le point d’appui sont instables,
- la température, l’humidité ou la circulation de l’air sont inadéquates.

4. Exigences de l’activité
L’activité peut présenter un risque, notamment dorso-lombaire, lorsqu’elle comporte l’une ou plusieurs des exigences

suivantes :
- des efforts physiques sollicitant notamment le rachis, trop fréquents ou trop prolongés,
- une période de repos physiologique ou de récupération insuffisante,
- des distances trop grandes d’élévation, d’abaissement ou de transport,
- une cadence imposée par un processus non susceptible d’être modulé par le travailleur.

ANNEXE Il (*)
FACTEURS INDIVIDUELS DE RISQUE

(Article 5 et article 6 paragraphe 2)

Le travailleur peut courir des risques dans les cas suivants:
- inaptitude physique à exécuter la tâche en question,
- inadéquation des vêtements, chaussures ou autres effets personnels portés par le travailleur,
- insuffisance ou inappropriation des connaissances ou de la formation.

(*) En vue d’une analyse
annexes I et Il

multifactorielle, il peut être tenu compte simultanément des différents éléments figurant aux


